
COMMUNE de MARBACHE
EXTRAIT du REGISTRE des DÉLIBÉRATIONS

du
CONSEIL MUNICIPAL

L’an  DEUX  MILLE  DIX,  le  29  septembre,  le  Conseil  Municipal,  régulièrement  convoqué s’est  réuni  au 
nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances sous la présidence de Monsieur PAILLET 
Eric.

Nombre de conseillers : Etaient  présents : PAILLET Eric,  HENCK Patricia,  PAVESI Ginette,  MAXANT 
Jean-Jacques, CHARPIN Henri,  ROUILLEAUX Annie, HARREL-FETET Christine, 
DUTHILLEUL  Claude,  VELER  Pascal,  LESAINE  Catherine,  ROBIN  Pierrette, 
POIRSON Philippe,  RUGRAFF Philippe.

- En exercice : 19
- Présents : 13 Absents représentés : - STOESEL Didier par POIRSON Philippe
- Votants : 18 - PINCET Gilles par CHARPIN Henri

- ALTMANN Sabine par HENCK Patricia
- POPIEUL Eric par MAXANT Jean-Jacques
- FOUQUENVAL Olivia par PAVESI Ginette

Absent : - CHAUMONT Francis

Secrétaire de séance : - ROBIN Pierrette

Date de la convocation : 16 septembre 2010
Date d’affichage : 05 octobre 2010
  

N° 1N° 1
APPROBATION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 30 JUIN 2010APPROBATION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 30 JUIN 2010

Le compte rendu du Conseil Municipal du 30 juin 2010 a été transmis pour lecture. 

N° 2N° 2
COMPTE RENDU DES DÉCISIONSCOMPTE RENDU DES DÉCISIONS

Les décisions qui ont été prises dans le cadre de l’article L 2122-22 du Code Général  
des Collectivités Territoriales depuis le 30 juin 2010 sont les suivantes : 

Décision n° 37/2010     :  
Par laquelle il a été décidé de mettre fin à compter du 31 mai 2010, à la convention  
passée le  1er mai  2008 avec Monsieur  Christophe SIFFERT,  pour  la  location  de 
l’appartement sis 8 Place du 8 mai 1945 (appartement de type studio n°22).

Décision n° 38/2010     :   
Par laquelle il a été décidé de ne pas faire usage du droit de préemption urbain en ce 
qui concerne le bien bâti cadastré AB n° 582 et non bâti cadastré AB n° 585 sis 38 
rue Clemenceau, appartenant aux consorts BOUZENADE.

Décision n° 39/2010     :   
Par laquelle il a été décidé de ne pas faire usage du droit de préemption urbain en ce 
qui concerne le bien bâti cadastré AK n° 149 et 714 et non bâti cadastré AK n° 150 
sis  14  rue  de  la  Brasserie,  appartenant  à  Monsieur  NICOLE David  et  Madame 
GRUNEWALD Marie-Ange domiciliés 14 rue de la Brasserie à MARBACHE.



Décision n° 40/2010     :   
Par laquelle il a été décidé d’accepter le devis de la société SICLI d’un montant de 
553,78 € TTC pour la vérification annuelle des systèmes de sécurité incendie, de 
préciser que la dépense sera inscrite au Budget Général.

Décision n° 41/2010     :   
Par laquelle il a été décidé de ne pas faire usage du droit de préemption urbain en ce 
qui concerne les biens non bâtis cadastrés AD n° 153, sis lieudit « Pécul », AD n° 
324, sis lieudit « Les Vaux » et AD n° 343, sis lieudit « Les Vaux », appartenant aux 
consorts DAUTREY.

Décision n° 42/2010     :   
Par laquelle il a été décidé d’accepter le devis de la Société COLLIN FRERES d’un 
montant de 5 246,85 € TTC pour la pose et la fourniture d’un portail et d’une clôture à 
l’entrée de l’école élémentaire, sis 5 rue Clemenceau à MARBACHE.

Décision n° 43/2010     :   
Par laquelle il a été décidé de fixer le tarif de la sortie Accrobranche qui a eu lieu le 
19 mai 2010 à 12,50 € par enfant, de fixer le tarif de la sortie Lazer Game qui a eu 
lieu le 16 juin 2010 à 8,00 € par enfant, de préciser que la recette sera encaissée à 
l’article 70632 du Budget 2010.

Décision n° 44/2010     :   
Par laquelle il  a été décidé de mettre fin à compter du 1er septembre 2010, à la 
convention passée le 1er août 2000 avec Madame ATAMIAN Yvonne, pour la location 
de l’appartement sis 8 place du 8 mai 1945 à MARBACHE (Appartement type F3).

Décision n° 45/2010     :   
Par laquelle il a été décidé de ne pas faire usage du droit de préemption urbain en ce 
qui  concerne  le  bien  non  bâti  cadastré  AB  n°  62,  sis  lieudit  « Aux  Parères », 
appartenant aux consorts DAUTREY.

Décision n° 46/2010     :   
Par laquelle il a été décidé de ne pas faire usage du droit de préemption urbain en ce 
qui concerne le bien non bâti cadastré AD n° 46, sis lieudit « Sous Batinchêne », 
appartenant aux consorts DAUTREY.

Décision n° 47/2010     :   
Par laquelle il a été décidé de ne pas faire usage du droit de préemption urbain en ce 
qui concerne le bien bâti cadastré AK n° 123, sis 107 rue Jean Jaurès, appartenant à 
Monsieur et Madame MAIRE-LATRAYE Daniel, demeurant 2 rue de la Cressonnière 
à BELLEVILLE (54940).

Décision n° 48/2010     :   
Par laquelle il a été décidé de ne pas faire usage du droit de préemption urbain en ce 
qui concerne les biens bâtis cadastrés AI n° 123 et AI n° 192, sis 150 ter rue Jean 
Jaurès, appartenant à Monsieur HERBIN Alain, demeurant 11 rue de la coquille à 
BÉZIERS (34000).

Décision n° 49/2010     :   
Par laquelle il a été décidé d’encaisser au titre d’indemnités pour le vol du véhicule 
Citroën Jumper immatriculé 1253 YQ 54 en date du 1er août 2009, un chèque d’un 



montant de 4 000,00 € émanant de la SMACL Assurances, de préciser que la recette 
sera affectée à l’article 7788 du budget de la commune.

Décision n° 50/2010     :   
Par laquelle il a été décidé de mettre à la disposition de l’Institut Régional du Travail  
Social  de Lorraine la salle  des fêtes de la  Mairie  pour organiser 20 journées de 
formation à destination des assistantes maternelles et ce, en collaboration avec le 
Département de Meurthe-et-Moselle. La location est fixée à 40,00 € la journée.

Décision n° 51/2010     :   
Par laquelle il  a été décidé de signer une convention avec Mademoiselle BELLILI  
Linda et Monsieur FUHRMANN Jérôme pour la location de l’appartement sis 3 rue 
Clemenceau à MARBACHE, à compter du 1er décembre 2010.

Décision n° 52/2010     :   
Par laquelle il a été décidé de mettre fin à la convention passée le 1er novembre 2009 
avec Monsieur ROBIN Cédric et Mademoiselle POPIEUL Fanny, pour la location de 
l’appartement  sis  5  rue Clemenceau à  MARBACHE, à compter  du 30 novembre 
2010 inclus.

N° 3N° 3
COMMUNAUTÉ DE COMMUNES DU BASSIN DE POMPEYCOMMUNAUTÉ DE COMMUNES DU BASSIN DE POMPEY

APPROBATION DU RAPPORT D’ACTIVITÉ 2009APPROBATION DU RAPPORT D’ACTIVITÉ 2009

Conformément à l’article L 5211-39 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
le rapport d’activité 2009 de la Communauté de Communes du Bassin de Pompey 
doit être présenté à l’Assemblée.

Vu le rapport présenté par Monsieur TROGRLIC, Président de la CCBP,
Vu le rapport soumis à son examen,

Le Conseil Municipal :

 PREND ACTE du rapport d’activité 2009 de la Communauté de Communes 
du Bassin de Pompey.

N° 4N° 4
SERVICE «SERVICE «  EAUEAU  »»

APPROBATION DU RAPPORT DE L’EAU DU DÉLÉGATAIREAPPROBATION DU RAPPORT DE L’EAU DU DÉLÉGATAIRE
ANNÉE 2009ANNÉE 2009

Conformément à l’article L 1411-3 du code général des collectivités territoriales, le 
rapport du délégataire – la société VEOLIA eau – a été présenté à l’assemblée.

Vu le rapport présenté par Monsieur BOMBARDIERI,
Vu le rapport soumis à son examen,



Le Conseil Municipal :

 PREND ACTE du rapport du délégataire du service des eaux de l’année 2009.

N° 5N° 5
RAPPORT ANNUEL 2009 DU MAIRERAPPORT ANNUEL 2009 DU MAIRE

SUR LE PRIX ET LA QUALITÉ DES SERVICES PUBLICSSUR LE PRIX ET LA QUALITÉ DES SERVICES PUBLICS
DE L’EAU ET DE L’ASSAINISSEMENTDE L’EAU ET DE L’ASSAINISSEMENT

L’article  73  de  la  loi  n°95-101  du  2  février  1995  relative  au  renforcement  de  la 
protection de l’environnement prévoit l’établissement d’un rapport annuel sur le prix  
et la qualité des services publics de l’eau et de l’assainissement.

Au vu du rapport qui a été présenté à l’assemblée, il en ressort les points suivants :
- Le  prix  global  (eau  potable  +  assainissement  +  taxes  diverses)  pour  une 

consommation de référence de 120 m3 est  de l’ordre de 5,35 € le m3 au 31 
décembre 2009.

EVOLUTION DU PRIX DE L’EAU

Base 
consommation

Au 1er janvier 
2007

Au 1er janvier 
2008

Au 1er janvier 
2009

Au 1er janvier 
2010

RÉSULTAT 120 m3 3,60 € 4,39 € 4,36 € 5,35 €

- Les contrôles sanitaires effectués par l’ARS Lorraine de Nancy concluent à la 
conformité  de  l’eau  distribuée,  aux  normes  chimiques  et  aux  normes 
bactériologiques de potabilité.

Vu le rapport soumis à son examen,

Le Conseil Municipal, après avoir délibéré à l’unanimité :

 PREND ACTE du rapport 2009 du Maire sur le prix et la qualité des services 
« Eau » et « Assainissement ».



SIMULATION

La facture ci-après est établie sur la base des derniers tarifs connus au 1er janvier de 
l’année de présentation du rapport d’un client ayant consommé 120 m3.

QUANTITE PRIX 
UNITAIRE HT

MONTANT 
HT

MONTANT 
TVA 5,5 %

MONTANT 
TTC

DISTRIBUTION DE L'EAU     

Abonnement     

Abonnement (par distributeur)   42,06 2,31 44,37

Consommation     

Consommation (par distributeur) m3 120 0,8612 103,34 5,68 109,02

Consommation (part communale) m3 120 0,2500 30,00 1,65 31,65

Préservation des ressources en eau 
(Agence de l'eau) m3 120 0,0516 6,19 0,34 6.53

TOTAL DISTRIBUTION DE L'EAU   181,59 9,99 191.58

COLLECTE ET TRAITEMENT DES 
EAUX USEES     

Abonnement   30,00 1,65 31,65

Abonnement (part communale)     

Consommation     

Consommation (part communale) m3 120 2,6000 312,00 17,16 329,16

TOTAL COLLECTE ET TRAITEMENT 
DES EAUX USEES   342,00 18,81 360.81

ORGANISMES PUBLICS     

(taxes et redevances)     

Redevance pollution m3 120 0,4320 51,84 2,85 54.69

Modernisation des réseaux m3 120 0,2740 32,88 1,81 34.69

TOTAL ORGANISMES PUBLICS   84,72 4,66 89.38

TOTAL  DE LA FACTURE   608,31 33,46               641,7
7

Prix  du m3 hors abonnement   4,46 0,25 4,71

Soit le m3 TTC avec abonnement 5,35

Service de l'eau 2,07

Service assainissement 3,28



N°6N°6
OPÉRATION "RÉSEAUX ASSAINISSEMENT ET EAU POTABLE"OPÉRATION "RÉSEAUX ASSAINISSEMENT ET EAU POTABLE"

11ÈREÈRE PHASE RD-657  2009-2010 PHASE RD-657  2009-2010
SECTEUR CHEMIN DE SAIZERELLE - CHEMIN DE CHEVREUSESECTEUR CHEMIN DE SAIZERELLE - CHEMIN DE CHEVREUSE

AVENANT N° 1AVENANT N° 1
MARCHÉ DE TRAVAUX – A – 2010 – ZONE 11MARCHÉ DE TRAVAUX – A – 2010 – ZONE 11

Dans  le  cadre  de  la  construction  de  la  station  d’épuration  intercommunale  de 
Marbache-Belleville,  la  commune  poursuit  les  travaux  sur  le  réseau 
"d’assainissement"  et  conjointement  sur  le  réseau  "eau potable"  dans  le  secteur 
Chemin de Chevreuse – Chemin de Saizerelle. Les travaux réalisés jusqu’à ce jour 
conduisent à des moins values et plus values justifiées dans l’annexe 1 ci-jointe.

- Vu le code général des marchés publics,
- Vu le code général de collectivités territoriales et notamment l’article L 2122-21 et 
suivant,
- Vu la délibération du 24 février 2010 validant l’avant projet de l’opération "Réseaux 
d’assainissement" pour un montant de 2 150 969,00 € HT, soit 2 572 558,92 € TTC.
- Vu la délibération du 27 août 2009 approuvant le marché concernant la 1 ère phase 
de travaux, estimé à 416 350,30 € HT, soit 497 954,96 € TTC.

HT TTC
Réseau assainissement 335 749,40 401 556,28
Réseau AEP 80 600,90 96 398,68
Coût global 416 350,30 497 954,96

- Considérant que l’avenant n°1 présenté par AC Ingénierie estimé à 57 362,21 € HT, 
soit  68 605,20  €  TTC,  porte  le  montant  du  marché  à  473 712,51  €  HT, 
soit 566 560,16 € TTC réparti comme suit :

Marché base HT Avenant n° 1 HT HT TTC
Réseau assainissement 335 749,40 + 49 807,71 385 557,11 461 126,30
Réseau AEP 80 600,90 + 7 554,50 88 155,40 105 433,86
Coût global 416 350,30 57 362,21 473 712,51 566 560,16

- Vu l’avis favorable de la Commission d’Appel d’Offres du 27 août 2010,

Le Conseil Municipal, après avoir délibéré à l’unanimité :

 AUTORISE Monsieur le Maire à signer l’avenant n°1 dans le cadre du marché 
"Réseaux assainissement et eau potable" – 1ère phase RD-657 2009-2010 / 
Secteur Chemin de Saizerelle - Chemin de Chevreuse avec la société SLDTP 
de Toul dont le montant s’élève à la somme de 57 362,21 € HT,                    soit 
68 605,20 € TTC, dont l’opération se répartit comme suit :

Marché base HT Avenant n° 1 HT HT TTC
Réseau assainissement 335 749,40 + 49 807,71 385 557,11 461 126,30
Réseau AEP 80 600,90 + 7 554,50 88 155,40 105 433,86
Coût global 416 350,30 57 362,21 473 712,51 566 560,16

 PRÉCISE  que  le  montant  du  marché  s’élève  à  473 712,51  €  HT,  soit 
566 560,16 € TTC,



 PRÉCISE que les crédits sont inscrits respectivement aux budgets « Eau » et 
« Assainissement ».

ANNEXE 1

SERVICE ASSAINISSEMENT : Réseaux assainissement

I – NATURE DES TRAVAUX MODIFICATIFS ET PRIX

Les travaux réalisés conduisent à des moins values et plus.

Cet avenant est justifié par :

L’extension  du  réseau  d’assainissement  côté  Pompey  permettant  le 
raccordement de 4 habitations supplémentaires au réseau de collecte (+ 
value).

La  modification  du  réservoir  de  captage  de  la  mine  permettant 
l’élimination  principale  des  Eaux  Claires  Parasites  de  l’opération 
concernée  en  évitant  le  passage  dans  le  lotissement  et  sous  les 
domaines privatifs (- value).

Modification de la nature du collecteur situé à l’arrière des habitations en 
limite du domaine SNCF permettant de limiter la gène occasionnée chez 
les riverains et sur le domaine RFF (remplacement du Grès DN 200 par 
une Fonte DN 200 TAG32 suite à l’analyse de terrain réalisée par PAM – 
voir pièce jointe) – (sans incidence financière).

RÉCAPITULATIF MODIFICATIONS

TRAVAUX EN PLUS Montant HT

Modification Assainissement réservoir 9 861,65
Extension Assainissement vers Pompey 60 604,59
Changement nature canalisation Assainissement 8 876,85

sous-total Travaux en plus 79 343,09

TRAVAUX EN MOINS

Travaux Assainissement Lotissement - 20 659,39
Modification matériaux d’enrobage Assainissement - 8 875,99

sous-total Travaux en moins - 29 535,38

TOTAL AVENANT 49 807,71



SERVICE DES EAUX : Réseaux eau potable

I – NATURE DES TRAVAUX MODIFICATIFS ET PRIX

Les travaux réalisés conduisent à des moins values et plus values.

Cet avenant est justifié par :

Le bouclage de l’AEP à la demande du concessionnaire avec recherche 
de la traversée existante non localisée.

RÉCAPITULATIF MODIFICATIONS

TRAVAUX EN PLUS Montant HT

Bouclage Eau Potable 7 554,50

sous-total Travaux en plus 7 554,50

TRAVAUX EN MOINS

- -
- -

sous-total Travaux en moins -

TOTAL AVENANT 7 554,50

N° 7N° 7
OPÉRATION "RÉSEAUX ASSAINISSEMENT ET EAU POTABLE"OPÉRATION "RÉSEAUX ASSAINISSEMENT ET EAU POTABLE"

22ÈMEÈME PHASE SECTEUR RD-657 PHASE SECTEUR RD-657
CHEMIN DE CHEVREUSE VERS RUE DE LA BRASSERIECHEMIN DE CHEVREUSE VERS RUE DE LA BRASSERIE

MARCHÉ TRAVAUX – B – 2011MARCHÉ TRAVAUX – B – 2011

Dans  le  cadre  de  la  construction  de  la  station  intercommunale  de  Marbache-
Belleville, la commune doit poursuivre des travaux sur le réseau d’assainissement 
conformément  aux  contraintes  techniques  du  territoire  et  au  respect  de 
l’environnement.

L’objectif de ces travaux sur le réseau d’assainissement concerne l’élimination des 
eaux claires parasites dans les canalisations unitaires, l’amélioration de la collecte 
des eaux, la déconnexion des réseaux inutilisés et le renforcement hydraulique.

Il  est  programmé  en  parallèle,  l’opération  concernant  le  renouvellement  de  la 
canalisation « eau potable » en fonte existante sur la RD-657.



Cette  seconde phase de travaux est  programmée dans le  secteur  situé  entre  le 
Chemin de Chevreuse vers la rue de la Brasserie et plus précisément :

- Réseau assainissement du n° 43 au n° 66 rue Jean Jaurès,
- Réseau eau du n° 43 au n° 77 bis rue Jean Jaurès.

- Vu le code des marchés publics,

- Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L 2122-21 6°,

- Vu la délibération du 24 février 2010 validant l’avant projet global de l’opération 
« Travaux d’assainissement » estimé à 2 150 969,00 € HT, soit 2 572 558,92 € TTC,

-  Vu  la  mise  en  concurrence  de  l’opération  « Réseaux  AEP  et  réseaux 
d’assainissement » secteur RD-657 - marché B - Année 2011 du 18 juin 2010,

- Considérant que l’offre de la Société SLD TP dont le siège social se situe à Toul  
s’avère la plus économiquement avantageuse pour un montant de 428 121,50 € HT, 
soit 512 033,31 € TTC, réparti comme suit :

HT TTC
Réseau AEP 59 832,50 71 559,67
Réseau assainissement 368 289,00 440 473,64
Coût global 428 121,50 512 033,31

-  Vu  les  procès  verbaux  des  Commission  d’Appel  d’Offres  des  27  août  et  17 
septembre 2010,

Le Conseil Municipal, après avoir délibéré à l’unanimité :

 RETIENT la Société SLD TP dont le siège social  se situe à Toul,  pour un 
montant de 428 121,50 €  HT, soit 512 033,31 €  TTC, pour l’opération "Réseau 
assainissement – eau potable", réparti comme suit :

HT TTC
Réseau AEP 59 832,50 71 559,67
Réseau assainissement 368 289,00 440 473,64
Coût global 428 121,50 512 033,31

 PRÉCISE que les crédits sont inscrits aux budgets des services respectifs 
« Eaux » et « Assainissement »,

 AUTORISE  Monsieur  le  Maire  à  signer  les  marchés  et  les  pièces 
administratives à venir. 

N° 8N° 8
SYNDICAT INTERCOMMUNAL D’EAU ET D’ASSAINISSEMENTSYNDICAT INTERCOMMUNAL D’EAU ET D’ASSAINISSEMENT

DU BASSIN DE POMPEYDU BASSIN DE POMPEY
MODIFICATION DES STATUTSMODIFICATION DES STATUTS

Par délibération en date du 16 juin 2010, le Comité Syndical du SEA a procédé à la 
modification de ses statuts.



Ces modifications portent sur l’évolution des compétences du Syndicat. Monsieur le 
Maire rappelle à l’assemblée que dans le cadre des statuts de syndicat à la carte, le 
SEA peut exercer tout ou partie d’une compétence sur tout ou partie du territoire  
d’une commune membre.

Le SEA propose que ses compétences exercées sur l’ensemble de la commune de 
Frouard soient étendues et soient les suivantes :

- Assainissement collectif : Collecte, transport et traitement,
- Eaux pluviales : Collecte, transport et traitement.

Le Conseil Municipal, après avoir délibéré à l’unanimité :

 APPROUVE les statuts du Syndicat Intercommunal d’Eau et d’Assainissement 
du Bassin de Pompey annexés.

N° 9N° 9
CAMPAGNE DE RAVALEMENT DE FAÇADESCAMPAGNE DE RAVALEMENT DE FAÇADES

ATTRIBUTION DES PRIMESATTRIBUTION DES PRIMES

Depuis  1994,  la  commune  octroie  des  primes  aux  habitants  qui  effectuent  des 
travaux de ravalement de façades sur leur habitation. 

Les  modalités  d’obtention  et  de  versement  de  ces  primes  ont  été  fixées 
respectivement par délibération en date du 24 février 2010. 

Une délibération nominative doit être prise afin de pouvoir verser aux demandeurs 
les primes accordées. 

Après étude par la Commission « Développement » en date du 23 juin 2010,
Le Conseil Municipal, après avoir délibéré à l’unanimité : 

 ACCEPTE le versement de la prime comme suit : 

Nom – Prénom Adresse Immeuble :
  Ravalement façade

Date de l’avis 
de la 

commission

Prime 
communale

Mme LAMBERT Béatrice 23, rue Aristide Briand 23.06.2010 810,00 €

 DÉCIDE d’imputer la dépense à l’article 2042 du Budget Primitif 2010.



N° 10N° 10
IMPLANTATION D’UN RELAIS DE TÉLÉPHONIE MOBILE SFRIMPLANTATION D’UN RELAIS DE TÉLÉPHONIE MOBILE SFR

LOCATION DE TERRAINLOCATION DE TERRAIN

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal d’une demande de la société SFR 
visant à implanter, sur le territoire de la commune, une dalle technique au sol pour 
l’implantation  des  équipements  techniques  SFR  à  proximité  des  équipements 
BOUYGUES TELECOM.

Le Conseil Municipal, après avoir délibéré à l’unanimité : 

 ACCEPTE l’implantation d’une dalle technique au sol pour l’implantation des 
équipements techniques SFR, sur la parcelle cadastrée AB n° 370 sis Lieudit 
« La Signeulle » à MARBACHE, dans les conditions mentionnées ci-dessus.

 ACCEPTE de louer une superficie de 20 m2 sur ledit terrain pour l’installation 
des équipements techniques au prix de 2 500,00 € à l’année, à partir du 1er 

janvier 2011 pour une durée de 12 ans.

 PRÉCISE que les frais divers seront à la charge de SFR.

 PRÉCISE que la commune n’engagera aucun frais pour cette opération.

 AUTORISE  Monsieur le Maire à signer la convention pour l’installation d’un 
relais de téléphonie mobile et tout document y afférent.

N° 11N° 11
DOTATION DE SOLIDARITÉDOTATION DE SOLIDARITÉ

DÉPARTEMENT DE MEURTHE-ET-MOSELLEDÉPARTEMENT DE MEURTHE-ET-MOSELLE
ANNÉE 2010ANNÉE 2010

Dans le cadre des aides financières octroyées par le Département de Meurthe-et-
Moselle  au  titre  de  la  dotation  2010,  la  collectivité  avait  retenu  l’opération 
"Chaufferie/Mairie" par délibération du 31 mars 2010.

Cependant, vu le retard de ce dossier, Monsieur le Maire propose à l’assemblée de 
demander le report de l’aide sur l’opération « Aménagement de la plateforme et de 
l’accès du Centre Socioculturel » qui s’élève à 22 052,90 € HT soit 26 375,27 € TTC. Le 
montant de l’aide attendue est de l’ordre de 4 500,00 €.

Le Conseil Municipal, avoir délibéré à l’unanimité :

 RAPPORTE la délibération du 31 mars 2010.

 SOLLICITE des aides financières au titre de la Dotation de Solidarité 2010 
pour  l’opération  "Aménagement  de  la  plateforme  et  de  l’accès  du  Centre 
Socioculturel" dont la dépense s’élève à 22 052,90 € HT, soit 26 375,27 € TTC.



N° 12N° 12
DÉPARTEMENT DE MEURTHE-ET-MOSELLEDÉPARTEMENT DE MEURTHE-ET-MOSELLE

PROGRAMMATION 2009-2011PROGRAMMATION 2009-2011
DOTATION COMMUNALE D’INVESTISSEMENTDOTATION COMMUNALE D’INVESTISSEMENT

Dans le cadre de la Dotation Communale d’Investissement (DCI), la commune, pour 
bénéficier  de  la  totalité  de  l’enveloppe  2009-2011,  doit  déposer  la  demande  de 
reliquat de subventions avant le 30 septembre 2010, sachant que le solde ne pourra 
pas se reporter sur le prochain contrat 2012-2014.

Pour ce faire, Monsieur le Maire propose à l’assemblée de solliciter des aides pour 
mener  à  bien  l’opération  "Chaufferie/  Mairie"  dont  le  projet  est  estimé  à 
23 384,82 € HT.

Le Conseil Municipal, après avoir délibéré à l’unanimité :

 SOLLICITE le reliquat de la Dotation Communale d’Investissement du contrat 
2009-2011  pour  couvrir  en  partie  la  dépense  "Chaufferie  /  Mairie"  dont 
l’estimation des travaux est de l’ordre de 23 384,82 € HT.

 PRÉCISE que la dépense est inscrite au Budget Général 2010.

N° 13N° 13
AUTORISATION DE SIGNATURE DU MARCHÉ À GROUPEMENT DEAUTORISATION DE SIGNATURE DU MARCHÉ À GROUPEMENT DE  

COMMANDE DE FOURNITURE ET POSE DE SIGNALISATION VERTICALE ETCOMMANDE DE FOURNITURE ET POSE DE SIGNALISATION VERTICALE ET  
HORIZONTALEHORIZONTALE

Dans le cadre de la délibération n°11 du 16 février 2009, relative au groupement de  
commande  avec  la  Communauté  de  Communes  du  Bassin  de  Pompey  pour  la 
fourniture  et  la  pose  de  signalisation  verticale  et  horizontale,  Monsieur  le  Maire 
informe l’assemblée que la Commission d’Appel d’Offres de la CCBP réunie le 7 juin 
2010 a attribué le marché à la société AXIMUM comme suit :

Lot n°1 signalisation verticale,
Lot n°2 signalisation horizontale.

Le Conseil Municipal, après avoir délibéré à l’unanimité :

 AUTORISE Monsieur le Maire à signer les marchés correspondants et tous 
les documents s’y afférent.



N° 14N° 14
COMMUNAUTÉ DE COMMUNES DU BASSIN DE POMPEY / COMMUNESCOMMUNAUTÉ DE COMMUNES DU BASSIN DE POMPEY / COMMUNES

CONVENTION DE MISE À DISPOSITION AVEC LES COMMUNES DESCONVENTION DE MISE À DISPOSITION AVEC LES COMMUNES DES  
SERVICES INSTRUCTEURS DES DROITS DES SOLSSERVICES INSTRUCTEURS DES DROITS DES SOLS

Par délibération en date du 24 septembre 2009 et conformément aux articles R. 423-
14 et R. 423-15 du Code de l’Urbanisme, la Communauté de Communes du Bassin 
de Pompey met à disposition, pour le compte des communes, un service instructeur 
des autorisations d’occupation et d’utilisation des sols.

Par délibération en date du 24 juin 2010, la Communauté de Communes du Bassin 
de  Pompey  a  approuvé  la  convention  portant  instruction  des  autorisations 
d’occupation et d’utilisation des sols.

Afin  de  définir  les  modalités  selon  lesquelles  l’intercommunalité  assurera  cette 
instruction, une convention doit être établie avec chaque commune.

Cette  convention  est  adaptée  aux  contraintes  et  besoins  précis  des  communes, 
notamment en ce qui concerne la nature des actes instruits.

Chaque Maire conserve la compétence « droit des sols » et donc la responsabilité 
des actes qu’il signe suite à l’instruction et l’avis du service intercommunal.

Vu le rapport soumis à son examen,

Le Conseil Municipal, après avoir délibéré par :

 1 Voix Contre : Didier STOESEL
 2 Abstentions : Pascal VELER, Philippe POIRSON
 15 Voix Pour

 APPROUVE la  convention  portant  sur  l’instruction  des  autorisations 
d’occupation et d’utilisation du sol.

 AUTORISE Monsieur  le  Maire  à  signer  la  dite  convention  avec  la 
Communauté  de  Communes  du  Bassin  de  Pompey  conformément  au 
document ci-joint.

Pour Extrait Conforme
Le Maire, 
Eric PAILLET

NB :  Les  différents  rapports  et  pièces  annexes  sont  à  la  disposition  des 
administrés au Secrétariat de Mairie.
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